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REPTIBLIQUE DU BENIN

PRESIDF]NCI] DE I-A REPL]BLIQUI

DECRET N" 2OO2-549 DI-] I6 DECEMBRE 2OO2

Portant ransmission à I'Assemblée Nationale
pour autorisation de ratification de i'accord de
crédit additionnel no 3479-BEN signé le 06
novembre 2002 entre la Répr.rblique du Bénin et
l'Association Intemationale de L)éveloppement
dans le cadre du financement du programme de
réforme ders dépeirses publiques.

LE PRI]SIDENT DE LA REPUBI,IQUE
CHEF DE L'ET,,TT,

CHEF DU GOUVERNEMENT,

Yu la Loi no 90-032 du 11 décembre 1990 portant Constiftrtion de la
République du Bénin ;

Vu la Proclamation le 03 awil 2001 par la Cour Constitutionnelle des

résultats définitifs de 1'élection présidentielle du 22 mars 2001 ;

Vu le Décret no 2001-170 du 07 mai 2001 portant composition du
Gouvernement et ie décret n" 2002-082 du 20 février 2002 qui 1'a modifié ;

Vu le Décret n' 99-5 14 du 02 novembre 1999 poftant attribntions, organisation
et fonctionnement du Ministère des Finances et de 1'Economie ;

Yu l'Accord de crédit n" 3479-BEN signé le 1 9 avril 200 1 entre la République
clu Bénin et l'Association Intemationale de Développement dans le cadre
du linancement du programme de réforme des dépenses publiques ;

Vu l'Amendernent à I'accord de crédit additionnel n" 3479-BEN signé 1e 06
novembre 2002 entre la République du Bénin et l'Association Intematiortale
de Développement dans le cadre du financement du programme de

réfonne des dépenses publiques ;

Sur proposition du Ministre des Finances et de l'Economie ;

Le Conseil des Ministres entendu en sa séance dr.t 27 novembre 2002 ;
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L'Accord de crédit additionnel relatii" au flnancement du progtamme de

ré1brme des dépenses publiques, sera présenté à l'Assernblée Nalionale pour

autorisation de ratification par le Ministre des F-inances et de l'Economie et le
Ministre chargé des Relations avec les Institutions, la Société Civile et les

Béninois de l'E,xtérieur, qni sont individuellement ou conjointetrent chargés

d'en exposer les motils et d'en soutenir la discussion.

EXPOSE DES MOTIFS

Monsieur 1e Président de 1'Assentblée Nationale,

Mesdames et Messieurs les Députés ;

Le Bénin est contronté à un repli inattendu des prix internationaux du

coton depuis le début de l'année 2001. La baisse des coûts mondiaux dtl coton et

le ralentissement, plus marqué que prévu. de la croissance économique du

Nigeria ont des répercussions sur l'éconotnie bépinoise.

I-e Gouvcmement a pris des mesures appropriées pour compenser 1es

efTèts du choc extérieur des prix du coton. Pour y parvenir, 1e Bénin a besoin

d'une aide pour maintenir son cadre macroéconomique relativement assaini et

accélérer les dépenses sociaies.

Les besoins de financement externe l.rors proj ets ont été estimés à 29,5

miliions de Dollars US soit environ 20 milliards de FCFA.

C'est dans ce cadre que I'AID, eu attendant la n.ranifestation

d'auües bailleurs de fonds ço tme le FMI et l'Union Européenne, a décidé de

consentir au Bénin un crédit complémentalre de 7.600.000 DTS soit 6,820
milliarrls de FCFA.

Ce crédir est rattaché au crédit de développetlent no 3479-BEN
accordé le 19 avril 2001 dans le cadre du programme de réforme des dépenses
publiques et dont la ratillcation avait été autorisée par votre Auguste Assemblée
par 1a loi n' 2001-2-5 du 09 août 2001.

Ce lien entre le présent crédit et celui d'awil 2001 pelmet au

Bénin d'obtenir immédiatement le décaissement des fonds alors que s'il avait
été c-onçu sous forme de programme distinct, i1 aurait l'aliu suir.re les procédures

hatrituelles de l'Association lntemationale de développement avant que l'Accord
de crédit ne soit signé ( l8 mois au moins).
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Ponr permettre à notre pays d'accéder ar"r présent crédit, il est nécessaire
de procéder à 1'amenclement des dispositions de 1'Accord de crédit du l9 avril
2001 notâmment en ses sections 1.01, 1.02, 1.03 et 1.04 relatives :

au montant du crédit qni passe de 7.800.000 DTS soit environ
7.000.000.000 FCFA à 15.400.000 DTS soit environ 13.820.000.000
FCFA;

- aux modalités de remboursement du crédit.

Les caractéristiques du crédit additiomrel sont les suivantcs :

Montant : 7.600.000 DTS soit environ 6.820.000.000 FCFA,

Durée 40 ans dont 10 ans de différé;

Cornmission de service :0,75 oÂl'an

Date de prévisionnelle d'entrée en vigueur : j I mars 20C13 ;

I)ate de clôture du prêt : 31 décembre 2003 ;

Elément don82,46ÿ',.

Eu égard à ce qui précède et afin de pennetffe l'accomplissement des

formalités d'entrée en vigueur dudit Accord, nous avons 1'honneur, Monsieur le
Président de l'Assemblée Nationale, Mesdames et Messieurs les honorables
Députés, de soumettre à l'appréciatiou de votre Auguste Assemblée, le présent

Accord de prêt en r.ue d'en obtenir l'autorisation de sa ratification.

Fait à Cotonou, le 16 décembre 2002

Par le Président de la République,
Chef de l'Etat, Chef du Gouvernement,

Mathieu KEREKOU.-
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Le Minish'e d'Etat Chargé de la Coordination
de l'Action Gouvemementale, de la Prospective

et du Développement,

Bruno AMOUSSOU.-

Le Ministre des Finances
et de l'Economie,

Le Ministre chargé des Relations
avec les Institutions. la Société Civile
et les Béninois de i'Extéri

(

Grégo ire LAOUROU.- h H. GNONLONFOUN.-
Ministre intérimaire

AMPLIATIONS: PR 6 AN 85 CC 2 CS 2 CES 2 I-IAAC 2 ]VICCAC-PD 4
MC'RI.SCI]B4 MFE4JOI.
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REPL1BLIQUE DU BENIN

ASSLMBLEE l§ATIONALE

LOI N"

Portant autorisation de ratif,rcation de l'Accord
de crédit additionnel n' 3479-BEN signé entre
la République du Bénin et I'Association
Internationale de Développement dans le cadre
du financement du Programme de Rétbme des

Dépenses Publiques.

O L'Assemblée Nationale a <lélibéré et adopté en sa séance du

la loi dont la teneur suit :

Article I "' : Est autorisée la ratiTication. par le Président de la République, Chef
de l'Etat, Chef du Gouvemement, de l'Accord de crédit additicrnnel n" 3479-
BÈ,N signé le 06 novembre 2002 entre la Républiqr-re du Bénin et l'Association
Irrtemationale de Développement dans le cadre du financement du Programme
de Réfomre des Dépenses Publiques pour un nlontant de sept millions six cent
mille (7.600.000) Droits tle Tirage Spéciaux (D1'S), soit environ six milliards
huit cent vingt millions (6.820.000.000) de FCFA.

,{,rticle 2 : La présente loi sera exécutée comme loi de I'Etat.

Fait à Porto-Novo. le

[-e Président de l'Asserrblée Natroua]e.

Adrien HOUNGBEDJI.-
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